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Convoqué par le Directeur général de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au Folklore (ci‑après dénommé “comité” ou “IGC”) a tenu sa quarante et unième session dans un format hybride, les 30 et 31 août 2021.
Les États ci‑après étaient représentés : Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Angola, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Bangladesh, Bélarus, Bénin, Bolivie (État plurinational de), Brésil, Burkina Faso, Cabo Verde, Cambodge, Canada, Chili, Chine, Colombie, Côte d’Ivoire, Danemark, Djibouti, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Espagne, États‑Unis d’Amérique, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande, France, Gabon, Ghana, Grèce, Guatemala, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, Irlande, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Kenya, Koweït, Lesotho, Liban, Lituanie, Macédoine du Nord, Madagascar, Malaisie, Malte, Maroc, Mexique, Mongolie, Népal, Niger, Nigéria, Nouvelle‑Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays‑Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, République arabe syrienne, République de Corée, République populaire démocratique de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume‑Uni, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Thaïlande, Trinité‑et‑Tobago, Turquie, Ukraine, Venezuela (République bolivarienne du), Viet Nam, Zambie et Zimbabwe (96).  L’Union européenne (“UE”) et ses États membres étaient aussi représentés en qualité de membre du comité.
Les Missions d’observation permanentes de la Palestine et du Soudan du Sud ont participé à la session en qualité d’observatrices.
Les organisations intergouvernementales ci‑après ont participé à la réunion en qualité d’observatrices : Organisation mondiale du commerce (OMC), Centre Sud, Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Organisation eurasienne des brevets (OEAB) et Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) (5).
Des représentants des organisations non gouvernementales (ONG) ci‑après ont pris part à la session en qualité d’observateurs : ADJMOR, Agencia Internacional Prensa Indígena (AIPIN), Assemblée des Arméniens d’Arménie occidentale, Assemblée des premières nations, Association américaine du droit de la propriété intellectuelle (AIPLA), Association brésilienne de la propriété intellectuelle (ABPI), Association culturelle et scientifique de khenchela (ACSK), Association internationale pour la protection de la propriété intellectuelle (AIPPI), Centre de documentation, de recherche et d’information des peuples autochtones (DoCip), Centro de Estudios Multidisciplinarios Aymara (CEM‑Aymara), Christ is Calling You, Comisión Jurídica para el Autodesarrollo de los Pueblos Originarios Andinos (CAPAJ), Conseil international des traités indiens, CS Consulting, Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPI), Fondation Tebtebba – Centre international des peuples autochtones pour la recherche et l’éducation, For Alternative Approaches to Addiction, Think & do tank (FAAAT), Health and Environment Program (HEP), Himalayan Folklore and Biodiversity Study Program IPs Society for Wetland Biodiversity Conservation Nepal, Intellectual Property Owners Association (IPO), International Association for the Promotion and Defense of Intellectual Property (AIDPI), Knowledge Ecology International (KEI), Mouvement indien “Tupaj Amaru”, National Intellectual Property Organization (NIPO), Native American Rights Fund (NARF), Ralliement national des Métis (RNM), Secretariat of the Pacific Community (SPC), Solidarity for a Better World (SMM), Tulalip Tribes of Washington Governmental Affairs Department, Union des peuples autochtones pour le réveil au développement (UPARED) et Union internationale des éditeurs (UIE) (31).
La liste des participants fait l’objet de l’annexe du présent rapport.
Le Document WIPO/GRTKF/IC/41/INF/2 donne un aperçu des documents distribués en vue de la quarante et unième session de l’IGC.
Le Secrétariat a pris note des interventions faites et des délibérations, et les a enregistrées pour diffusion sur le Web.  Le présent rapport résume les discussions et reflète l’essence des interventions sans rendre compte en détail de toutes les observations faites ni suivre nécessairement l’ordre chronologique des interventions.
M. Wend Wendland (OMPI) a assuré le secrétariat de la quarante et unième session de l’IGC.
Point 1 de l’ordre du jour : ouverture de la session
Le Directeur général, M. Daren Tang, a ouvert la session et souhaité la bienvenue aux participants.  Il a noté qu’en raison de la pandémie de COVID‑19, la session de l’IGC était convoquée dans un format hybride.  Il a remercié les États membres et les observateurs d’avoir pris en compte les dispositions prises et de démontrer leur engagement continu en faveur des travaux de l’IGC.  Comme un certain temps s’était écoulé depuis la dernière réunion du comité, il a saisi l’occasion pour rappeler certains développements intervenus dans l’intervalle.  Il a noté qu’en octobre 2019, l’Assemblée générale avait accepté de renouveler le mandat de l’IGC pour l’exercice 2020‑2021.  Elle a fixé l’objectif de la finalisation d’un accord sur un ou plusieurs instruments juridiques internationaux sans préjuger de la nature des résultats relatifs à la propriété intellectuelle, ce qui garantirait une protection équilibrée et effective des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles.  L’Assemblée générale était également parvenue à un accord sur le programme de travail pour l’IGC.  Malheureusement, en raison de la pandémie, les réunions du comité ne pouvaient pas être convoquées.  Cela avait gravement perturbé les délibérations de l’IGC au cours de l’exercice biennal.  Suite aux consultations tenues en mai et juin 2020, les États membres étaient convenus de mener diverses activités pour faciliter les travaux du comité, même en l’absence des réunions de l’IGC. Un séminaire virtuel sur la propriété intellectuelle et les ressources génétiques (https://www.wipo.int/meetings/fr/details.jsp?meeting_id=60429) avait été organisé en janvier 2021, et trois processus d’observations volontaires en ligne, y compris des observations sur le texte du président, l’examen et la formulation d’observations sur la compilation de régimes sui generis sur les savoirs traditionnels et les expressions culturelles traditionnelles, et la fourniture d’informations et de mises à jour supplémentaires sur les ressources en ligne de la Division des savoirs traditionnels, ont été établis en 2020.  En outre, une série de séances d’information avaient eu lieu en juin 2020 sur l’histoire et l’état d’avancement des négociations de l’IGC.  Il estimait que ces activités avaient maintenu les travaux de l’IGC dans le cœur des participants, même en pleine perturbation des sessions de l’IGC.  Le Directeur général a souligné que les travaux du comité constituaient une part importante de la mission de l’OMPI visant à mettre en place un écosystème mondial de la propriété intellectuelle équilibré et efficace.  Comme indiqué dans le Plan stratégique à moyen terme de l’OMPI récemment publié, il était important de mettre en place un écosystème inclusif mondial de la propriété intellectuelle.  Il a confirmé que le Secrétariat de l’OMPI continuerait de soutenir et de faciliter les activités d’établissement de normes de l’OMPI de manière neutre, inclusive et transparente.  Il a en outre fait observer que les questions dont l’IGC était saisi étaient complexes sur les plans technique et politique et que des résultats bien plus concrets demeuraient indéterminés malgré de nombreux efforts au fil des ans.  L’interruption de deux ans des négociations n’avait malheureusement pas été utile.  Il a encouragé les États membres à persévérer dans leur participation et a confirmé que l’OMPI travaillerait en étroite collaboration avec les États membres afin de faciliter toute idée susceptible de dynamiser le processus de négociation.  Il a été rappelé aux participants que les travaux du comité étaient en fin de compte en faveur des peuples autochtones et des communautés locales dans le monde entier.  Si ces communautés étaient riches d’innovation et de créativité traditionnelles, de nombreux groupes n’avaient toujours pas conscience de la manière dont ils pouvaient utiliser la propriété intellectuelle pour tirer parti de ces atouts pour créer des emplois pour la communauté, soutenir les moyens de subsistance, élever le niveau de vie et, s’ils le souhaitaient, apporter leur patrimoine au monde.  Dans le cadre des initiatives de l’OMPI, telles que le projet relatif au patrimoine créatif, Le Programme sur l’entrepreneuriat destiné aux femmes des communautés autochtones et locales et le prix de photographie récemment lancé pour les jeunes des peuples autochtones et des communautés locales, l’OMPI s’est engagée à faire appel à ses compétences et à son rôle en tant qu’institution des Nations Unies chargée de la propriété intellectuelle à l’appui de ces communautés dans le monde entier.  Par exemple, le peuple same de Norvège, de Suède, de Finlande et de Russie utilisait des marques collectives enregistrées pour identifier et préserver les produits artisanaux traditionnels et authentiques.  Pour le peuple same, la propriété intellectuelle contribuait à préserver leur culture vivante.  De même, Lucille Anak Awen Jon, jeune créatrice de bijoux de la communauté des Bidayuh en Malaisie, travaillait avec l’OMPI et l’Association internationale pour les marques pour faire connaître ses produits fondés sur la tradition.  Lucille conçoit non seulement le patrimoine de sa communauté mais également des revenus durables pour son peuple.  Il a indiqué que la quarante et unième session de l’IGC aborderait toute une série de questions de procédure convenues par les États membres.  Les coordonnateurs de groupe (“coordonnateurs”) et les États membres ont été remerciés pour leur collaboration avec le Secrétariat avant la présente session.  L’un des principaux points de l’ordre du jour concernait un accord sur la recommandation à l’Assemblée générale à venir concernant le renouvellement du mandat de l’IGC pour l’exercice biennal 2022‑2023.  Il était ravi d’apprendre qu’un accord informel avait été trouvé.  Le Directeur général a reconnu la contribution des experts des peuples autochtones et des communautés locales aux travaux de l’IGC et a noté que, malheureusement, les circonstances actuelles signifiaient que le Fonds de contributions volontaires de l’OMPI n’avait pas été en mesure d’appuyer les représentants des peuples autochtones et des communautés locales pour participer à la quarante et unième session de l’IGC en personne.  Il a souhaité la bienvenue aux représentants qui avaient été en mesure de participer à la session en ligne, et a encouragé les États membres à se concerter et à trouver des moyens de lever d’autres contributions au Fonds de contributions volontaires de l’OMPI.  En conclusion, il a souligné que les travaux du comité étaient essentiels pour aider les peuples autochtones et les communautés locales du monde entier à utiliser la propriété intellectuelle pour créer des opportunités économiques, préserver les moyens de subsistance et partager leur patrimoine sur un pied d’égalité.  Il a souhaité aux participants une réunion fructueuse à venir.
POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR : ÉLECTION du bureau
Décision en ce qui concerne le point 2 de l’ordre du jour :
Sur proposition présentée par la délégation du Royaume‑Uni au nom du groupe B et appuyée par la délégation de l’Afrique du Sud au nom du groupe des pays africains et la délégation du Paraguay au nom du groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC), le comité, à l’unanimité et par acclamation, a élu pour l’exercice biennal 2020‑2021 M. Ian Goss (Australie) président et Mme Lilyclaire Bellamy (Jamaïque), M. Jukka Liedes (Finlande) et M. Yonah Seleti (Afrique du Sud) aux postes de vice‑présidente et de vice‑présidents.
[Note du Secrétariat : le président, M. Ian Goss, présidait la session à partir de ce moment].  Le président a remercié le Directeur général pour ses propos et les principaux points qu’il avait soulevés et les défis auxquels le comité était confronté.  Il a reconnu que les 18 derniers mois avaient été une route difficile et longue.  Il a salué et présenté ses sincères condoléances à ces personnes parmi les États membres et les observateurs qui avaient souffert du fait de la pandémie, en particulier la perte de membres de la famille et d’amis.  Il a remercié les États membres pour leur soutien et leurs conseils, en particulier pour faire face aux défis de la pandémie.  Les Vice‑présidents, lui‑même et le Secrétariat avaient travaillé en étroite collaboration avec les Centres de coordination pour relever ces défis, en particulier la manière de maintenir la dynamique des travaux de l’IGC dans un environnement transparent et équitable pour tous les membres et toutes les parties prenantes.  Il a remercié les Vice‑présidents pour leurs conseils avisés au cours des 18 derniers mois.  Il a également remercié le Secrétariat pour sa contribution significative aux travaux du comité, la poursuite de l’examen et de la collecte de documents relatifs aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et aux expressions culturelles traditionnelles et les activités d’assistance technique à l’appui des États membres et des observateurs.  Une grande partie de ces derniers travaux n’avait pas été observée mais était à l’heure actuelle en forte demande.  Enfin, il a remercié les Centres de coordination pour leur soutien et leurs conseils au cours des 18 derniers mois.  Nonobstant les défis de la pandémie, il espérait que les États membres et les observateurs avaient profité de l’occasion créée par l’interruption importante des négociations normatives pour continuer d’évaluer les positions et les points de vue sur les questions essentielles et les différents intérêts et priorités des États membres et des parties prenantes dans les textes de travail et les documents de travail, y compris les documents, propositions et recommandations des États membres, ainsi que le texte du président.  L’IGC avait besoin des intérêts de politique générale pour parvenir à un équilibre afin de parvenir à un consensus dans les négociations, comme la protection des droits des peuples autochtones et des communautés locales et des détenteurs de ressources;  la protection des droits des utilisateurs, y compris l’industrie et les instituts de recherche;  la protection du patrimoine culturel;  la question du domaine public;  et le soutien à l’innovation et à la créativité, y compris le transfert de connaissances.  Il espérait que les États membres s’étaient efforcés de parvenir à une compréhension commune de la question essentielle qui, selon lui, empêchait l’IGC de parvenir à un consensus sur un certain nombre de questions essentielles.  Le fossé conceptuel entre la manière dont les peuples autochtones ou les Premières Nations voyaient le monde et le système de la propriété intellectuelle fondé sur un système juridique occidental pourrait parfois contester les positions de politique générale en matière de propriété intellectuelle et les approches législatives à long terme.  En tant que peuples autochtones ou des Premières Nations, ils ont souvent déclaré qu’ils vivaient dans deux mondes, non pas leur choix mais leur réalité.  Il a souligné que si l’IGC devait aller de l’avant, il devait concilier ces différentes visions du monde tout en conciliant les différents intérêts de politique générale, qui méritaient tous réflexion.  Après consultations avec les coordonnateurs régionaux et les États membres, la trente et unième session de l’IGC était une réunion de procédure avec des décisions informelles convenues avant la session.  En conséquence, il n’y aurait pas de débats normatifs sur les ressources génétiques.  L’objectif principal était de convenir des décisions de procédure, en particulier de la recommandation relative au renouvellement du mandat de l’IGC.  En outre, comme pour les réunions précédentes, l’IGC donnerait aux parties prenantes autochtones la possibilité de présenter des exposés aux États membres.  Il a souligné que le groupe de travail autochtone avait continué de se réunir de manière informelle dans un format virtuel sur la période de la pandémie et était favorable à une décision de ne pas tenir de négociations normatives dans les conditions actuelles.  En ce qui concerne les procédures de la réunion, en raison de la pandémie, la quarante et unième session de l’IGC a été organisée dans un format hybride.  Comme lors des sessions précédentes, la session a été diffusée sur le Web en direct sur le site Web de l’OMPI, ce qui a encore amélioré son ouverture et son inclusion.  Il a rappelé aux participants qu’ils étaient tenus de respecter les Règles générales de procédure de l’OMPI et que la réunion se déroulerait dans un esprit de débat constructif et de discussion où tous les participants étaient censés prendre part à l’ordre, l’équité et le décorum qui régissaient la réunion.  En qualité de président, il s’est réservé le droit, le cas échéant, de demander à tout participant qui pourrait ne pas observer les Règles générales de procédure de l’OMPI et les règles usuelles de bonne conduite ou dont les déclarations n’étaient pas pertinentes pour la question en particulier avant la quarante et unième session de l’IGC.  Il a reconnu l’importance et la valeur des représentants autochtones ainsi que d’autres parties prenantes clés telles que les représentants de l’industrie et de la société civile.  Le rapport de la session serait établi après la session et distribué à toutes les délégations pour observations.  Il serait présenté dans les six langues pour adoption à la prochaine session de l’IGC.
Point 3 de l’ordre du jour : adoption de l’ordre du jour
Décision en ce qui concerne le point 3 de l’ordre du jour :
Le président a soumis pour adoption le projet d’ordre du jour diffusé sous la cote WIPO/GRTKF/IC/41/1 Prov.2 qui a été adopté.
Le président a invité les délégations à prononcer leurs déclarations liminaires.  [Note du Secrétariat : de nombreuses délégations qui se sont exprimées pour la première fois ont félicité et remercié le président, les Vice‑présidents et le Secrétariat et ont exprimé leur gratitude pour la préparation de la session, ainsi que pour la préparation des documents.]
La délégation du Bélarus, parlant au nom du groupe des pays d’Asie centrale, du Caucase et d’Europe orientale, était convaincue que sous la direction du président, le comité parviendrait à des résultats qui seraient efficaces pour l’Organisation.  Elle a affirmé son soutien à la recommandation à l’Assemblée générale concernant le renouvellement du mandat de l’IGC.  Elle espérait que le comité aurait bientôt des négociations et des discussions sur un instrument international relatif aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et aux expressions culturelles traditionnelles, et que l’IGC, au cours de l’exercice biennal 2022‑2023, parviendrait à de bons résultats.  Elle a assuré la volonté du groupe de coordonner et de coopérer activement à la présente session et aux autres sessions à venir.
La délégation du Paraguay, parlant au nom du groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC), a déclaré que les travaux du comité étaient de la plus haute importance.  Elle s’est félicitée de l’appui ferme que le Directeur général avait apporté aux travaux du comité et a estimé que cela aboutirait à des résultats positifs à la quarante et unième session de l’IGC.  Elle a affirmé son soutien aux travaux du comité et à la recommandation concernant le mandat et le programme de travail, qui, selon elle, couvraient les principaux aspects qui devaient être analysés pour être en mesure d’atteindre l’objectif.  Elle a souligné l’importance de la participation des peuples autochtones et des communautés locales à l’IGC, qui conférait la crédibilité aux travaux de l’IGC.  Elle a donc lancé un appel en faveur du renforcement de l’appui au Fonds de contributions volontaires de l’OMPI.
La délégation de la Chine a estimé que la session serait fructueuse, notant que la quarante et unième session de l’IGC était la première session dans le cadre du mandat actuel en raison de la pandémie.  Elle appuyait les travaux du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore (IGC) et espérait que des progrès substantiels seraient accomplis dans la protection des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles en vue de parvenir à un accord sur un ou plusieurs instruments internationaux juridiquement contraignants.  Elle a appelé les participants à fournir un effort commun pour surmonter les difficultés.  Avec une attitude pragmatique et proactive, la délégation participerait aux débats du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore (IGC).  Elle estimait que grâce aux efforts conjoints des participants, les travaux de l’IGC allaient dans la bonne direction pour faire avancer les travaux relatifs à un ou plusieurs instruments internationaux.  Elle a affirmé sa volonté de travailler avec les autres délégations en vue de réaliser des progrès substantiels.
La délégation du Royaume‑Uni, parlant au nom du groupe B, s’est réjouie de pouvoir enfin se réunir pour débattre des points de l’ordre du jour dont était saisi l’IGC, compte tenu en particulier de la pandémie persistante.  Elle a regretté qu’aucun travail de fond ne puisse être accompli par le comité pendant le mandat actuel causé par les circonstances extraordinaires.  Elle était toutefois satisfaite que le Secrétariat ait organisé un séminaire sur les ressources génétiques en janvier 2021, qui permettait l’échange de points de vue sur des questions importantes traitées par le comité.  Les exposés et les enregistrements de ce séminaire sont restés disponibles en tant que source importante d’informations sur les travaux futurs de l’IGC.  En outre, elle s’est félicitée de l’occasion qui lui était donnée de fournir des informations en retour au président sur son texte sur les ressources génétiques et de mettre à jour les informations existantes dans les ressources de l’OMPI.  Il convenait de poursuivre les travaux afin de réduire les divergences existantes en vue de parvenir à une communauté de vues sur les questions essentielles et, par conséquent, elle a appuyé le mandat proposé pour l’IGC pour le prochain exercice biennal.  Elle a réaffirmé sa ferme conviction que la protection des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles devrait être conçue de manière à favoriser l’innovation et la créativité tout en reconnaissant leur valeur et leur importance.  Elle a reconnu la précieuse contribution des peuples autochtones et des communautés locales ainsi que d’autres parties prenantes aux travaux du comité et restait déterminée à contribuer de manière constructive aux travaux du comité en vue de parvenir à un résultat mutuellement acceptable.
La délégation de la Géorgie, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, a noté que les circonstances qui avaient affecté les travaux du comité étaient bien connues.  Toutefois, elle était optimiste et estimait que le comité, compte tenu de l’amélioration de la situation épidémiologique et des efforts conjoints, serait en mesure de faire avancer ses travaux et de témoigner de discussions constructives, ce qui permettrait au comité de réduire les divergences.  Dans le même temps, elle a réaffirmé sa position de longue date sur l’importance de l’approche fondée sur des bases factuelles.  Elle a également souligné que la participation des peuples autochtones et des communautés locales était cruciale pour les travaux du comité et a encouragé les efforts visant à garantir leur participation.  Elle a affirmé le soutien du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes et son engagement constructif dans les travaux du comité.
La délégation de l’Afrique du Sud, parlant au nom du groupe des pays africains, a noté que le comité avait un rôle crucial à jouer dans les efforts visant à faire de l’écosystème de la propriété intellectuelle un rôle véritablement inclusif qui réponde aux besoins des peuples autochtones et des communautés locales et a garanti que leurs savoirs traditionnels étaient effectivement protégés, et qu’ils bénéficiaient des riches ressources génétiques trouvées dans leur juridiction ainsi que des savoirs traditionnels connexes.  À cette fin, le groupe des pays africains estimait qu’il était dans leur intérêt collectif d’accélérer les travaux du comité afin de réaliser l’objectif consistant à finaliser un ou des instruments juridiques internationaux pour la protection des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles.  Il était très regrettable que la session ne soit pas en mesure de faire progresser les négociations sur la base d’un texte sur les ressources génétiques comme indiqué dans le mandat actuel.  Elle était toutefois consciente que l’environnement actuel n’était pas propice à la conduite de débats et de négociations de fond ouverts et transparents.  Elle attendait avec intérêt la reprise des négociations dès que les conditions seraient autorisées.  Bien qu’il n’ait pas tenu de session de l’IGC depuis plus de deux ans, le Secrétariat avait organisé certaines activités, notamment le séminaire sur la propriété intellectuelle et les ressources génétiques qui s’était tenu en janvier 2021 et la séance d’information sur l’IGC tenue en juin 2021.  Elle estimait que ces événements avaient été bénéfiques pour les États membres.  Elle s’est également félicitée des consultations menées par le président sur le texte du président.  Le groupe des pays africains a reconnu les importantes questions de procédure que la trente et unième session de l’IGC devait examiner.  En particulier, la session avait pour principale mission de recommander à l’Assemblée générale de 2021 le mandat du comité pour l’exercice biennal 2022‑2023.  Elle a remercié le président pour avoir proposé un moyen pratique d’avancer sur la question du prochain mandat de l’IGC et attendait avec intérêt la session faisant une recommandation positive à l’Assemblée générale.  Enfin, elle s’est félicitée de la participation des peuples autochtones et des communautés locales à la présente session et a appelé tous les États membres à continuer de fournir l’appui nécessaire, y compris par l’intermédiaire du Fonds de contributions volontaires de l’OMPI, pour assurer leur participation.
La délégation du Bangladesh, parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique (groupe des pays d’Asie et du Pacifique), a exprimé sa reconnaissance aux efforts déployés par le président en tant que président élu pour faire progresser les travaux et les objectifs du comité au cours des derniers mois malgré les défis sans précédent que pose la pandémie.  Elle a affirmé son soutien à la méthode de travail et au programme de travail proposé.  Elle regrettait que la situation n’ait pas permis au comité d’engager des discussions de fond sur les questions relevant du mandat de l’IGC durant l’exercice biennal en cours.  Elle espérait toutefois que le comité poursuivrait dans les années à venir ses travaux en vue de parvenir à un accord sur un ou plusieurs instruments juridiques internationaux sans préjuger de la nature des résultats, relatifs à la propriété intellectuelle, propres à garantir une protection équilibrée et effective des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles, comme indiqué dans le mandat de l’IGC.  Bien que la session en cours ne se livrerait à aucune négociation de fond, elle a réitéré sa position concernant les questions clés de l’IGC.  La plupart de ses membres ont réaffirmé qu’il était nécessaire de disposer d’un ou de plusieurs instruments juridiquement contraignants qui garantiraient une protection efficace des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles.  La conclusion d’un ou de plusieurs traités juridiquement contraignants constituerait un régime transparent et prévisible pour une protection efficace contre l’appropriation illicite des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles, assurant ainsi une utilisation durable légitime de la propriété intellectuelle à l’avenir.  La plupart de ses membres étaient d’avis que cela pourrait être réglé de manière adéquate par la mise en place d’un mécanisme de partage approprié des avantages découlant de l’utilisation ou de l’exploitation de ces ressources sur la base du consentement préalable en connaissance de cause et des conditions convenues d’un commun accord.  L’IGC pourrait également débattre des approches pour un mécanisme de divulgation efficace en fonction de la situation ou des besoins nationaux qui protégerait les ressources génétiques, les dérivés et les savoirs traditionnels connexes contre l’appropriation illicite.  Elle s’est prononcée en faveur de la répétition du mandat actuel avec les mises à jour techniques pour l’exercice biennal 2022‑2023.
La délégation de l’Indonésie, parlant au nom des pays ayant une position commune, a pris note des difficultés sans précédent qui empêchaient le comité de poursuivre ses travaux de la manière habituelle.  C’est pourquoi, dans ces circonstances, elle comprenait que le comité n’était pas en mesure d’engager des discussions de fond à la présente session.  Gardant cela à l’esprit, la délégation a réaffirmé sa volonté de continuer à œuvrer à la finalisation d’un ou de plusieurs instruments juridiquement contraignants assurant une protection efficace des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles.  La délégation était d’avis que le ou les instruments étaient nécessaires pour empêcher l’utilisation abusive, l’appropriation illicite et l’exploitation des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles.  En outre, il était nécessaire de traiter radicalement les questions de divulgation et de partage des avantages sur la base du consentement préalable en connaissance de cause et des conditions convenues d’un commun accord pour garantir la pertinence et la durabilité des résultats des travaux de l’IGC.  Sous la direction éclairée et l’expertise du président, elle était convaincue que le comité réduirait les divergences existantes et parviendrait à une communauté de vues sur les questions à l’examen.  Naturellement, des approches innovantes étaient nécessaires pour faire en sorte que le comité poursuive ses travaux de manière équilibrée, transparente et inclusive en dépit de la pandémie actuelle.  C’est pourquoi elle s’est félicitée des termes proposés pour le mandat et le programme de travail pour l’exercice biennal 2022‑2023.  Les pays ayant une position commune restaient déterminés à s’engager de manière constructive dans la négociation d’un résultat mutuellement acceptable dans l’intérêt de tous les États membres.
La délégation de l’Union européenne, parlant au nom de l’Union européenne et de ses États membres, s’est félicitée de la convocation de la présente session, notant qu’elle avait été reportée à plusieurs reprises en raison de la pandémie.  Malgré les difficultés liées à la poursuite des négociations conformément au programme de travail au cours de l’exercice biennal en cours, le Secrétariat avait facilité, avec l’accord des États membres, plusieurs processus de soumission d’observations en ligne et d’autres activités préparatoires, qui avaient débuté en 2020 et se sont poursuivis en 2021.  Dans le cadre de ces activités, comme l’avait proposé le président et en réponse à la note du président diffusée en mai 2020, la délégation avait soumis des observations au texte du président.  Elle a pris note avec satisfaction des travaux futurs en sus des activités susmentionnées, en particulier l’organisation d’un séminaire virtuel qui s’est tenu en janvier 2021, ainsi que les séances d’information sur l’IGC, y compris l’historique de l’IGC, les principales questions et l’état d’avancement des négociations de l’IGC, en juin 2021.  La délégation a réaffirmé sa volonté de participer de manière constructive aux travaux de l’IGC, dont la poursuite ne pourrait avoir lieu que dans le cadre du mandat renouvelé pour l’exercice biennal 2022‑2023.  Rappelant l’esprit de coopération qui avait prévalu lors de la quarantième session de l’IGC, elle a appuyé le renouvellement du mandat de l’IGC tel qu’il se présentait.  Elle espérait que la présente session réussirait à faire une recommandation à l’Assemblée générale sur le renouvellement du mandat de l’IGC pour le prochain exercice biennal.
Le représentant du Native American Rights Fund (“NARF”), s’exprimant au nom du groupe de travail autochtone, a noté que de nombreux impacts négatifs, que les peuples autochtones avaient subis au cours de la pandémie, avaient été documentés dans le rapport de 2020 du Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, disponible sur le site Web de l’Organisation des Nations Unies.  Les problèmes liés à la pandémie, y compris le risque d’accès à des connexions Internet dans les lieux publics, avaient eu une incidence sur la participation de plusieurs délégués.  Dans le même temps, les délibérations au sein d’autres instances avaient également posé des difficultés à leur participation.  À regret, le groupe de travail a pris acte des travaux de M. Estebancio Castro‑Diaz (Panama), décédé de la COVID au début de l’année, et de Mme Marika d’Arnhem Land (Australie).  Aussi bien M. Castro que Mme Marika avaient joué un rôle vital dans les premiers jours de l’IGC, et ils avaient fortement plaidé en faveur d’un changement dans les instruments internationaux en faveur des peuples autochtones du monde entier.  Il a exhorté les États membres à accélérer les négociations sur les instruments internationaux avant que davantage d’anciens et de dirigeants autochtones ne disparaissent.  La Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, la Convention n° 169 de l’OIT et tous les instruments de droit international, national et autochtone reconnaissent que les peuples autochtones jouissent d’une autodétermination politique et culturelle et ont le droit de préserver la cosmologie et les modes de vie des peuples autochtones.  Il a souligné que les États membres avaient une obligation, y compris celles contenues dans les traités existants, de reconnaître et de respecter les droits des peuples autochtones.  Le représentant a fait observer que les négociations avaient été retardées en raison de la pandémie;  cependant, la pandémie n’avait pas perturbé l’appropriation illicite et l’exploitation des savoirs traditionnels, des expressions culturelles traditionnelles et des ressources génétiques sans le consentement préalable, libre et éclairé des peuples autochtones, qui étaient les titulaires de droits et les gardiens des aspects vitaux de leur patrimoine culturel.  Les normes minimales de protection des droits des peuples autochtones affirmées par la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, y compris les droits de propriété intellectuelle reconnus aux articles 11 et 31, continuaient d’être violées.  La nécessité de conclure les négociations et de produire des instruments juridiques qui protégeraient les droits des peuples autochtones restait urgente.  Toutefois, les représentants autochtones se heurtaient à des difficultés et à des obstacles qui entravaient leur participation au présent format hybride.  Le groupe était donc fermement convaincu que les négociations de fond devraient être reportées.  Il a exhorté les États membres à recommander à l’Assemblée générale de renouveler le mandat et le programme de travail pour le nouvel exercice biennal identiques aux recommandations faites pour l’exercice 2020‑2021.  Il a également demandé aux États membres à l’ère post‑pandémique de donner suite aux recommandations de 2019 de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones (UNPFII), que l’OMPI utilise des fonds provenant de son budget de base pour répondre à la nécessité constante d’une participation effective des peuples autochtones aux travaux de l’IGC.  Le représentant a rappelé aux États membres le mandat de l’IGC, qui était de protéger les droits des peuples autochtones sur les savoirs traditionnels, disponible au paragraphe 9 du rapport de l’Instance permanente E/2019/43.  Les droits des peuples autochtones de contrôler et de gérer les savoirs traditionnels, les expressions culturelles traditionnelles et les ressources génétiques doivent être mis en œuvre d’une manière qui préserve leurs valeurs économiques, scientifiques, culturelles et spirituelles.  Le groupe attendait avec intérêt les travaux de la présente session pour jeter les bases des négociations de fond qui se poursuivraient au cours du prochain exercice biennal.
[Note du Secrétariat : les déclarations liminaires suivantes ont été présentées au Secrétariat par écrit uniquement.]  La délégation de la République islamique d’Iran s’est félicitée des efforts déployés par le président pour faire avancer les travaux de l’IGC et convoquer différentes réunions à cet égard.  Il s’agissait d’une aspiration de longue date des titulaires de droits et des bénéficiaires dans de nombreux pays de voir que leurs ressources génétiques, leurs savoirs traditionnels et leurs expressions culturelles traditionnelles étaient protégés contre l’appropriation illicite et l’utilisation abusive.  Cela permettrait de faire évoluer le système de la propriété intellectuelle de manière plus équilibrée, de garantir les intérêts légitimes des pays en développement dans le système de la propriété intellectuelle et de créer un environnement propice au développement et à l’amélioration des contributions des pays en développement aux savoirs mondiaux et aux partenariats culturels mondiaux.  Elle encouragerait ainsi la créativité et l’innovation.  C’est pourquoi, afin de combler les lacunes existant dans le système international de la propriété intellectuelle et de réaliser tous ces objectifs, la conclusion d’un ou de plusieurs instruments internationaux juridiquement contraignants assurant une protection efficace des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles était essentielle.  Elle a souligné que les questions relatives à la divulgation et au partage des avantages, fondées sur le consentement préalable en connaissance de cause et sur des conditions convenues d’un commun accord, devraient être traitées de manière adéquate afin d’assurer la viabilité des résultats de l’IGC.
La délégation du Nigéria s’est associée à la déclaration faite par la délégation de l’Afrique du Sud au nom du groupe des pays africains.  La portée limitée de la présente session sur les questions de procédure en tant que telle ne ferait pas d’observations substantielles sur les travaux de fond du comité.  Elle savait parfaitement que la tâche qui était la sienne avant la présente session était strictement de faire progresser la détermination collective de l’IGC de réaligner les travaux du comité à la lumière de la pandémie actuelle, en commençant par recommander à l’Assemblée générale de 2021 un projet de mandat pour l’exercice biennal 2022‑2023, qui, à toutes fins pratiques, ne s’écarterait pas du mandat existant et perturberait l’exercice 2020‑2021.  Le prochain exercice biennal du comité devrait explorer de manière constructive et convenir de méthodes de travail souples, transparentes, pragmatiques et inclusives pour faire progresser les travaux du comité en général et relancer les négociations sur la base d’un texte en particulier.  Consciente du temps déjà perdu, et consciente de l’évolution scientifique et technologique constante qui rendait de plus en plus hommage aux travaux du comité, elle restait optimiste quant au fait que des progrès soient possibles au cours du prochain exercice biennal afin de combler les lacunes existantes et de faire progresser les travaux du comité en vue d’une conférence diplomatique pour la réalisation de l’objectif ultime d’une protection efficace des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles.  La délégation a affirmé sa volonté de travailler de concert avec toutes les délégations et toutes les parties prenantes, y compris les peuples autochtones et les communautés locales, pour s’assurer que le comité s’appuyait sur toutes ses réalisations antérieures à une pandémie.
La délégation de la République de Corée a reconnu l’importance de la protection des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles.  Elle estimait toutefois que leur protection devrait être désignée de manière équilibrée qui ne créait pas d’effets négatifs sur l’innovation et la créativité.  Elle était prête à tenir des discussions constructives avec les États membres du comité.
Point 4 de l’ordre du jour : ADOPTION du rapport de la quarantième SESSION
Le président s’est référé au projet de rapport de la quarantième session de l’IGC et a rappelé qu’il ne s’agissait pas d’un rapport in extenso, et qu’il résumait les débats sans rendre compte en détail de toutes les observations.
Décision en ce qui concerne le point 4 de l’ordre du jour :
Le président a soumis pour adoption le projet de rapport révisé de la quarantième session du comité (WIPO/GRTKF/IC/40/20 Prov.2), qui a été adopté.
point 5 de l’ordre du jour : ACCRéDITATION de CERTAINes ORGANIsATIONS
La délégation de la Turquie a tenu à souligner qu’elle appréciait la participation des ONG et d’autres organisations compétentes aux travaux de l’IGC.  Leurs contributions étaient essentielles.  Cela dit, elle a demandé un délai supplémentaire pour mener à bien ses consultations internes concernant l’application de l’Association pour les peuples autochtones et les minorités pour les peuples du monde (APM) en qualité d’observateur pour les futures sessions de l’IGC figurant dans le document WIPO/GRTKF/IC/41/2.  La délégation a confirmé son approbation des six autres organisations qui avaient demandé une accréditation.
Décisions en ce qui concerne le point 5 de l’ordre du jour :
Le comité a approuvé à l’unanimité l’accréditation de l’Association pour le devenir des Autochtones et de leur connaissance originelle (ADACO), de l’Association pour la valorisation du patrimoine culturel des communes du Cameroun (AVP3C), du Conseil pour la Terre des Ancêtres (CTA), de la Fundación Shiwiar Sin Fronteras (FUNSSIF), de Kosodum Welfare Private Limited et de Voie éclairée des enfants démunis (VED) en tant qu’observateurs ad hoc.
L’examen de l’accréditation de l’Association pour les peuples autochtones et les minorités pour les peuples du monde (APPAM) a été reporté à la prochaine session du comité.
Point 6 de l’ordre du jour : PARTICIPATION des communautés autochtones et locales
Le président a pris note du décès soudain de l’affaire Mme Marika AO en juillet 2021, comme cela avait été brièvement mentionné par le groupe de travail autochtone.  Artiste autochtone célèbre de l’Australie et précurseur dans le domaine du droit d’auteur et de l’art indigène, elle avait été candidate dans l’affaire phare de l’Australie sur le droit d’auteur, appelée affaire des tapis.  Son décès était une perte considérable.  Elle faisait partie des travaux de l’OMPI sur les expressions culturelles traditionnelles depuis le début du programme en 1998.
La délégation de l’Australie a fait une brève déclaration en hommage à Mme Marika AO.  Mme Marika a été très admirée en Australie, artiste acclamée, militante et leader Yolngu, en plus de son importante contribution et de son engagement auprès du comité intergouvernemental de l’OMPI.  Mme Marika s’était vu décerner un Ordre d’Australie en 2019 pour ses importantes contributions aux arts visuels, en particulier les activités indigènes de gravure et de peinture sur écorce, et en 2020, elle avait été reconnue comme la citoyenne de l’année du Territoire du Nord.  Mme Marika avait joué un rôle clé dans la protection des savoirs autochtones en Australie.  Elle avait été défenderesse dans l’“affaire des tapis” – une affaire de droit d’auteur historique en Australie à l’encontre d’une société qui avait reproduit ses œuvres et d’autres œuvres d’art sans autorisation sur des tapis.  L’affaire avait été essentielle pour mettre en évidence les dommages culturels dus à l’utilisation non autorisée d’images.  Les nombreuses contributions de Mme Marika concernant l’art et en tant que chef de communauté resteraient dans les mémoires.
Le président a remercié la délégation de l’Australie pour son hommage et a exprimé sa profonde sympathie à la famille de l’affaire Marika et aux peuples du nord‑est d’Arnhem et de ses nombreux amis et collègues répartis entre l’Australie et l’ensemble de la communauté internationale.  Il a également informé le comité du décès de M. Estebancio Castro‑Diaz, qui s’était associé à l’OMPI en tant qu’expert autochtone à de nombreuses reprises depuis près de 20 ans.  Son décès représentait une perte importante pour le comité ainsi que pour le réseau des peuples autochtones et les organisations du monde entier.  Le président a invité tous les participants à observer une minute de silence en l’honneur de Mme Marika et M. Castro‑Diaz.
Le président a noté que la vingtième session de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones s’était déroulée en ligne en avril 2021.  Il a attiré l’attention des participants sur une recommandation spécifique à l’OMPI : “Reconnaissant les travaux normatifs du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore de l’OMPI, l’Instance permanente recommande aux États membres et à l’OMPI d’assurer la protection contre l’appropriation illicite des droits de propriété intellectuelle des peuples autochtones.  Les États membres doivent également promulguer des lois et adopter des politiques et des mécanismes pour protéger la propriété intellectuelle des peuples autochtones contre toute appropriation illicite, y compris l’utilisation abusive de leur patrimoine culturel et de leurs savoirs traditionnels (y compris les savoirs traditionnels de la nature) et les expressions culturelles traditionnelles (telles que les traditions orales, les rites, la littérature, les dessins graphiques, les motifs textiles, les sports et les jeux traditionnels et les arts visuels et du spectacle) et la manifestation de la science et de la technologie autochtones (y compris les ressources humaines et génétiques, les semences et les médicaments).”  S’agissant du Fonds de contributions volontaires, le président a rappelé la décision de l’Assemblée générale de 2020, reconnaissant l’importance de la participation des peuples autochtones et des communautés locales aux travaux de l’IGC.  Notant que le Fonds de contributions volontaires était épuisé, il a encouragé les États membres à envisager de contribuer au Fonds de contributions volontaires et à envisager d’autres modalités de financement.  En raison des restrictions de voyage, aucun représentant autochtone n’avait été financé pour la présente session.  Ils seraient financés pour la prochaine session physique.  Par conséquent, il n’y aurait pas de Conseil consultatif à la présente session.  Il a invité les délégations à se consulter en interne et à contribuer au Fonds de contributions volontaires et, parallèlement, à envisager d’autres modalités de financement, notant que les arrangements actuels n’avaient souvent pas répondu aux attentes, avec des résultats divergents limitant la capacité des parties prenantes autochtones de participer aux négociations.  On ne saurait trop insister sur l’importance du financement des observateurs autochtones.
[Note du Secrétariat] : à la quarante‑huitième session de l’IGC, le groupe d’experts autochtones a examiné le thème suivant : “Propriété intellectuelle et ressources génétiques/savoirs traditionnels/Expressions culturelles traditionnelles : Points de vue des communautés autochtones et locales”.  Les conférenciers étaient M. Steven Benally (États‑Unis d’Amérique), Mme Bibi Barba (Australie) et Mme Jennifer Tauli Corpuz (Philippines).  Le président du jury était M. Frank Ettawageshik du Native American Rights Fund (NARF).  Les exposés ont été présentés conformément au programme (WIPO/GRTKF/IC/41/INF/5) et sont disponibles sur le site Web consacré aux savoirs traditionnels tel qu’il a été reçu.  Le président du groupe a soumis au Secrétariat de l’OMPI un rapport écrit qui est reproduit, comme résumé ci‑après :
“Mme Bibi Barba a raconté qu’en 2010, ses peintures ont été exposées dans une galerie en Australie.  Les images ont été téléchargées sur le site Web de la galerie.  En 2011, elle s’est recherchée sur Google à des fins de référence et a découvert avec déplaisir que ses œuvres d’art avaient été copiées à partir de l’Internet et utilisées commercialement comme thème de dessin ou modèle pour un hôtel en Europe, sans sa connaissance ou son consentement.  En recherchant une solution, elle a découvert qu’il n’existait pas de protection internationale pour les artistes autochtones et leur travail.  L’incident l’a incitée à poursuivre des études de droit.  Elle a par la suite été en mesure de se rendre en déguisement à l’hôtel.  Voyant que ses œuvres d’art avaient été largement utilisées par l’hôtel, elle était encore plus déterminée à travailler pour protéger les artistes aborigènes.  Elle utilise ses propres expériences pour dynamiser ses travaux au niveau national en Australie et dans le monde entier pour aider à protéger les artistes autochtones et leurs travaux.

“M. Steven Benally a déclaré que ‘la nature est l’ordre, le protocole qui nous donne la vie.  La Nature est notre langue, notre mode de vie, notre culture et notre prière.  Toute vie dédiée à la création a un but et exerce des responsabilités.  Notre responsabilité consiste à reconnaître et à respecter les cadeaux de la Nature.  La Nature nous donne à nous tous, quel que soit notre statut, et la Nature peut nous prendre à tous.  Ce savoir autochtone n’est pas breveté par les êtres humains.  Il est breveté par la Nature.  Le créateur a la marque pour toutes les formes de vie.  Nous avons la responsabilité de protéger nos relations avec la Nature.’

“Mme Jennifer Tauli Corpuz a souligné l’importance pour les peuples autochtones de poursuivre le processus de l’IGC malgré la pandémie.  Les savoirs autochtones sont examinés dans plusieurs autres instances des Nations Unies, telles que la CDB, son Protocole de Nagoya, la FAO, la CCNUCC, l’EMRIP, l’UNPFII et l’UNESCO pour n’en citer que quelques‑unes.  Cependant, aucun instrument n’est impliqué dans ces autres débats qui pourraient protéger juridiquement les savoirs autochtones.  Le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore de l’OMPI est unique car il s’agit du seul organe des Nations Unies dans le cadre duquel un accord international juridiquement contraignant peut être possible, protégeant contre l’appropriation illicite des savoirs traditionnels.  La participation des peuples autochtones et des communautés locales à l’IGC a été appuyée par le Secrétariat.  Au cours de la pandémie de COVID, les peuples autochtones ont tenu des réunions en ligne pour préparer au cours des mois précédant une session de l’IGC.  L’appui du Secrétariat à ces dispositions organisationnelles a été essentiel, en particulier pour l’interprétation, sans laquelle il n’aurait pas été possible de tenir des réunions de groupe de travail fructueuses.  Les enjeux de la participation virtuelle des peuples autochtones incluent leur emplacement dans plusieurs fuseaux horaires, une connexion Internet fiable et le manque de possibilités dans un environnement virtuel pour tenir des réunions informelles avec les parties concernées.  Les peuples autochtones approuvent les déclarations des parties selon lesquelles il est important de continuer à se réunir virtuellement mais que l’adoption formelle des décisions devrait être reportée jusqu’à ce que des réunions directes puissent avoir lieu.  Mme Tauli Corpuz a conclu en indiquant que la trente et unième session de l’IGC était prévue en même temps que d’autres réunions de l’ONU que les peuples autochtones participaient à la CDB.  Lors de ces réunions, le séquençage numérique est en cours de discussion.  Cette technologie n’a pas encore été élaborée au début de la CDB ou du processus de l’OMPI.  La possibilité d’une appropriation illicite des ressources génétiques autochtones a connu une croissance exponentielle avec l’avènement du séquençage numérique.  Cette nouvelle technologie fait désormais partie intégrante du débat sur le Protocole de Nagoya et devrait également être incluse à l’OMPI.

“À la suite des déclarations des experts, le président du jury a invité les participants à poser des questions ou à formuler des observations.  Comme il n’y en avait aucune, il posait une question à chacun des experts qui étaient en ligne en personne pour cette discussion.”
Décisions en ce qui concerne le point 6 de l’ordre du jour :
Le comité a pris note des documents WIPO/GRTKF/IC/41/3 et WIPO/GRTKF/IC/41/INF/4.
Le comité a vivement encouragé et invité les membres du comité et tous les organismes publics ou privés intéressés à contribuer au Fonds de contributions volontaires de l’OMPI pour les communautés autochtones et locales accréditées.
Rappelant les décisions prises à la session de 2019 de l’Assemblée générale de l’OMPI, le comité a également encouragé les membres du comité à examiner d’autres modalités de financement.
Point 7 de l’ordre du jour : Présentation d’une recommandation à l’Assemblée générale
[Note du Secrétariat : cette partie de la session s’était déroulée le 31 août 2021.]  Le président a rappelé qu’il avait consulté les communautés autochtones et locales et les délégations intéressées en juillet 2021.  Il a également noté que les déclarations liminaires de tous les coordonnateurs régionaux réaffirmaient leur appui au renouvellement du mandat tel qu’il était décrit en détail dans les projets de décision distribués par le Secrétariat, ce qui était le plus apprécié.  Il a invité les États membres à examiner et à examiner les projets de décision.
La délégation de la Géorgie, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, a appuyé la proposition de renouvellement du mandat de l’IGC pour l’exercice biennal 2022‑2023 selon les mêmes termes que ceux de l’exercice biennal en cours, avec uniquement des mises à jour relatives à la numérotation des documents et aux dates des sessions.
La délégation du Royaume‑Uni, parlant au nom du groupe B, a remercié le président pour avoir proposé un moyen d’avancer sur la recommandation relative au mandat de l’IGC pour l’exercice biennal 2022‑2023, sans préjudice des autres organes de l’OMPI.  L’IGC n’avait pas été en mesure de s’acquitter de son mandat au cours de l’exercice biennal en cours.  Il était donc raisonnable de mener à bien ce mandat au cours du prochain exercice biennal.  En conséquence, elle était convenue de recommander à l’Assemblée générale un mandat qui était le même que le mandat pour l’exercice 2020‑2021 avec des mises à jour techniques et temporelles.  Elle restait déterminée à exécuter ce mandat au cours de l’exercice biennal 2022‑2023.
La délégation du Bangladesh, parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a remercié le président pour son travail assidu et ses efforts.  La direction avisée du président avait mené avec succès les coordonnateurs régionaux et les États membres sur la même page concernant les questions de l’IGC au cours des 18 derniers mois.  Elle s’est félicitée de constater que les Centres d’appui à la technologie et à l’innovation avaient accepté de reproduire le mandat 2020‑2021 avec les mêmes termes pour l’exercice biennal à venir avec des mises à jour techniques.  Elle espérait que l’IGC serait en mesure de mener des travaux et des résultats fructueux au cours de l’exercice biennal 2022‑2023.  Compte tenu de la réalité de la crise sanitaire mondiale et de ses conséquences possibles, elle a conseillé à l’IGC de mettre en place des mesures de précaution ou des plans de remplacement pour mettre en œuvre efficacement le nouveau mandat.
La délégation de l’Afrique du Sud, parlant au nom du groupe des pays africains, a remercié le président pour l’approche sage qu’il avait proposée en rapport avec le mandat 2022‑2023.  Elle a noté avec regret qu’aucun travail n’avait été accompli au cours de l’exercice 2020‑2021, la présente session étant la première et la seule à être organisée dans le cadre du présent mandat.  Si elle avait délibéré et examiné si un mandat plus ambitieux pouvait être recommandé à l’Assemblée générale pour le prochain exercice biennal, il était clair que le renouvellement du mandat au même titre que le mandat actuel était une option plus viable.  Elle a donc apporté son soutien au mandat proposé pour l’exercice biennal 2022‑2023.  Bien qu’elle n’ait pas la solution parfaite à ce stade, elle estimait que le retard qui avait été observé dans les travaux de l’IGC en raison de la pandémie avait contraint l’IGC à trouver des moyens créatifs et durables de faire progresser les travaux de l’IGC, face à des défis similaires à l’avenir compte dûment tenu de la nécessité de transparence et d’ouverture.  Elle espérait qu’il n’y aurait pas d’autres perturbations du mandat de 2022‑2023 et du programme de travail, et que les États membres feraient preuve d’un véritable engagement et d’une ferme volonté d’accélérer les travaux du comité.
La délégation de la Chine s’est prononcée en faveur du renouvellement du mandat de l’exercice biennal 2022‑2023 et du programme de travail.  Elle continuerait à appuyer les négociations sur la base d’un texte sur les ressources génétiques, les savoirs traditionnels et les expressions culturelles traditionnelles.  Elle espérait que toutes les délégations pourraient participer activement aux négociations, faire preuve de souplesse et se concentrer sur des questions non résolues, de manière à adopter un ou plusieurs instruments internationaux juridiquement contraignants.
La délégation de l’Indonésie, parlant au nom des pays ayant une position commune, s’est félicitée de constater que le consensus sur le renouvellement du mandat de l’IGC pour l’exercice biennal 2022‑2023 avait été atteint.  Elle a reconnu les efforts déployés par le président, notamment par le biais des nombreuses consultations informelles visant à faire en sorte que les travaux du comité se poursuivent.  La pandémie avait créé une telle perturbation sans précédent dans le monde et le comité n’avait pas été en mesure de tenir des sessions formelles au cours des 18 derniers mois.  Elle s’est donc félicitée de la prolongation du mandat actuel pour le prochain exercice biennal.  Eu égard au caractère perturbateur de la pandémie et compte tenu de l’importance du débat, elle espérait que les travaux de l’IGC se poursuivraient et que des moyens créatifs de mener des réunions équilibrées, transparentes et ouvertes seraient mis en œuvre.  Les membres des pays ayant une position commune étaient prêts à s’engager de manière constructive en vue d’une solution mutuellement acceptable eu égard aux modalités du comité, y compris l’examen de nouvelles méthodes de travail qui permettraient aux États membres d’utiliser plus efficacement et plus efficacement le comité.  Elle espérait qu’au cours du prochain exercice biennal, le comité se rapprocherait de la convocation d’une conférence diplomatique en vue de l’adoption d’un ou de plusieurs instruments juridiquement contraignants assurant une protection efficace des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles.
La délégation de l’Union européenne, parlant au nom de l’Union européenne et de ses États membres, a remercié les consultations informelles qui avaient EU lieu lors de la préparation de la quarante et unième session de l’IGC et s’est penchée sur les questions relatives au renouvellement du mandat de l’IGC pour l’exercice biennal 2022‑2023.  Le renouvellement proposé du mandat s’appuyait sur une reproduction exacte du mandat pour l’exercice 2020‑2021 avec une mise à jour technique relative à la numérotation des documents et à la numérotation et aux dates de la session mise à jour.  Elle a appuyé le renouvellement du mandat de l’IGC tel que proposé.  Elle espérait que la quarante et unième session de l’IGC réussirait à faire une recommandation à l’Assemblée générale 2021.  Elle était prête à poursuivre les travaux de fond au sein de l’IGC dans le cadre de son mandat renouvelé pour l’exercice biennal 2022‑2023 et a réaffirmé sa volonté de s’engager de manière constructive dans les négociations au cours du prochain exercice biennal.
Le représentant du NARF, parlant au nom du groupe de travail autochtone, a appuyé le renouvellement du mandat.  Il a souligné l’importance de la poursuite des travaux de l’IGC, qui avaient jusqu’à présent été entravés par la pandémie.
[Note du Secrétariat : la déclaration suivante a été présentée au Secrétariat par écrit uniquement.]  La délégation de la République de Corée a fait part de son appui à la répétition du mandat actuel avec les mises à jour techniques pour l’exercice biennal 2022‑2023.
Le président a remercié les participants pour leur détermination à poursuivre les travaux du comité, compte tenu en particulier de l’interruption importante des négociations normatives de l’IGC.  Il espérait que ces négociations se poursuivraient au premier trimestre de 2022, même si, comme certaines délégations l’avaient déjà indiqué, il pouvait y avoir des problèmes liés à la pandémie.  En conséquence, les Vice‑présidents, lui‑même et le Secrétariat s’efforceraient de trouver dans les meilleurs délais des solutions pratiques, en consultation avec les États membres par l’intermédiaire des Centres de coordination.  Même si le mandat lui‑même n’était pas ouvert à la négociation, le président estimait que l’IGC devrait, dans la mesure du possible, éviter de nouveaux retards dans la conduite de ses négociations normatives.  Cela pourrait exiger de l’IGC qu’il soit plus innovant par rapport aux méthodes de travail de l’IGC, ce qui assurerait la transparence et un environnement de négociation équitable, en tenant compte de la fracture numérique.  Il était parfaitement conscient que, dans toute négociation, il était essentiel d’établir des relations entre les parties, en particulier pour développer la confiance et parvenir à une communauté de vues sur les questions clés.
Décisions en ce qui concerne le point 7 de l’ordre du jour :
Le comité est convenu de recommander à l’Assemblée générale de l’OMPI, à sa session de 2021, que le mandat de l’IGC soit renouvelé pour l’exercice biennal 2022‑2023.  Le comité est en outre convenu de recommander à l’Assemblée générale de 2021 que le mandat et le programme de travail pour 2022‑2023 soient les suivants :
“Ayant à l’esprit les recommandations du Plan d’action pour le développement, réaffirmant l’importance du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore de l’OMPI (ci‑après dénommé ‘comité’) et prenant acte de la nature diverse de ces questions et des progrès réalisés, l’Assemblée générale de l’OMPI décide de renouveler le mandat du comité, sans préjuger des travaux menés dans d’autres instances, selon les modalités suivantes :
a) Au cours du prochain exercice biennal 2022‑2023, le comité continuera d’accélérer ses travaux en vue de finaliser un accord sur un ou plusieurs instruments juridiques internationaux, sans préjuger de la nature du ou des résultats, relatifs à la propriété intellectuelle, propres à garantir une protection équilibrée et effective des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles.
b) Au cours de l’exercice biennal 2022‑2023, le comité s’appuiera sur les activités qu’il a déjà réalisées, notamment les négociations sur la base d’un texte, en s’efforçant principalement de réduire les divergences actuelles et de parvenir à une communauté de vues sur les questions essentielles.
c) Le comité suivra, comme indiqué dans le tableau ci‑après [annexe II du présent rapport], un programme de travail fondé sur des méthodes de travail ouvertes et inclusives pour l’exercice biennal 2022‑2023, y compris une approche fondée sur des données factuelles, comme indiqué au paragraphe d).  Ce programme de travail prévoira six sessions du comité au cours de l’exercice 2022‑2023, y compris des sessions thématiques, des débats transversaux et des bilans.  Le comité pourra créer un ou plusieurs groupes spéciaux d’experts pour traiter une question spécifique d’ordre juridique, politique ou technique.  Les résultats des travaux de chaque groupe seront présentés au comité pour examen.
d) Le comité utilisera tous les documents de travail de l’OMPI, notamment les documents WIPO/GRTKF/IC/40/6, WIPO/GRTKF/IC/40/18, WIPO/GRTKF/IC/40/19 et le texte du président sur le Projet d’instrument juridique international sur la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques, ainsi que toute autre contribution des États membres, telle que la réalisation ou la mise à jour d’études présentant, entre autres, des données d’expérience nationales, y compris des lois nationales, des évaluations des incidences, des bases de données, et des exemples d’objets pouvant bénéficier d’une protection et d’objets qu’il n’est pas prévu de protéger, de même que les résultats des travaux de tout groupe d’experts créé par le comité et des activités connexes menées au titre du programme 4.  Le Secrétariat est prié de continuer à mettre à jour les études et autres documents en rapport avec les outils et activités relatifs aux bases de données et les régimes de divulgation existants concernant les ressources génétiques et les savoirs traditionnels associés, en vue de recenser les lacunes éventuelles et de continuer à recueillir, à compiler et à mettre en ligne des informations sur les régimes sui generis nationaux et régionaux de protection des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles par la propriété intellectuelle.  Les études ou activités supplémentaires ne doivent pas retarder l’avancement des travaux ou établir des conditions préalables aux négociations.
e) En 2022, le comité est invité à soumettre à l’Assemblée générale, outre les versions les plus récentes des textes disponibles, un rapport factuel sur l’état d’avancement de ses travaux à ce stade, assorti de recommandations et, en 2023, à présenter à l’Assemblée générale les résultats de ses travaux, conformément à l’objectif énoncé au paragraphe a).  L’Assemblée générale fera le point, en 2023, sur l’avancement des travaux et, selon le niveau de maturité des textes et le degré de consensus sur les objectifs, la portée et la nature du ou des instruments, se prononcera sur la question de savoir s’il convient de convoquer une conférence diplomatique ou de poursuivre les négociations.
f) L’Assemblée générale prie le Secrétariat de continuer d’apporter son assistance au comité en mettant à la disposition des États membres, aussi efficacement que possible, les compétences et les ressources financières nécessaires pour permettre la participation d’experts de pays en développement et de PMA selon la formule établie pour l’IGC.

Rappelant les décisions de la session de 2019 de l’Assemblée générale de l’OMPI à cet égard, le comité a également recommandé à l’Assemblée générale de l’OMPI, à sa session de 2021, de reconnaître l’importance de la participation des peuples autochtones et des communautés locales aux travaux du comité, de noter que le Fonds de contributions volontaires de l’OMPI pour les communautés autochtones et locales accréditées était épuisé, d’encourager les États membres à envisager de contribuer au Fonds et d’inviter les États membres à examiner d’autres modalités de financement.
Point 8 de l’ordre du jour : questions diverses
Décision en ce qui concerne le point 8 de l’ordre du jour :
Ce point de l’ordre du jour n’a fait l’objet d’aucune discussion.
Point 9 de l’ordre du jour : clôture de la session
Le président a remercié les Vice‑présidents pour leurs efforts, leur soutien et leurs conseils au cours des 18 derniers mois.  Comme il l’avait toujours indiqué, ils travaillaient en équipe.  Il a également remercié les Centres d’appui à la technologie et à l’innovation qui jouaient un rôle essentiel en le conseillant et en fournissant un canal essentiel aux États membres pour veiller à ce que les travaux du comité tiennent compte de tous les intérêts des États membres.  Il a fait part de son soutien sans faille au groupe de travail autochtone qui s’était réuni virtuellement à la présente session, notant que les représentants autochtones étaient essentiels pour contribuer aux discussions et qu’il était essentiel qu’ils soient représentés, même à distance.  Il a souligné l’importance du financement pour soutenir leur participation à l’IGC.  Il a également relevé la participation importante des représentants de l’industrie et des membres de la société civile.  Le président a remercié le Secrétariat d’avoir rendu la réunion possible et d’appuyer le grand nombre d’activités connexes de l’IGC menées au cours des 18 derniers mois de manière constructive et positive.  Il a remercié les États membres pour leur persévérance au cours des derniers mois et pour leur ferme engagement d’accélérer les travaux consacrés dans la recommandation visant à renouveler le mandat pour l’exercice biennal 2022‑2023.  En tant qu’éternel optimiste, il espérait que les conditions permettraient à l’IGC de reprendre ses travaux normatifs.  Il a demandé aux États membres de prendre le temps entre ce moment et la quarante‑deuxième session de l’IGC pour passer en revue leurs positions politiques et leur approche des questions fondamentales figurant dans les documents de travail et les documents connexes soumis par les États membres, y compris le texte du président.  Les États membres devaient passer d’une approche selon laquelle rien n’était convenu tant que tout n’était pas convenu.  La plupart des instruments internationaux ont commencé comme des instruments de base, qui ont été construits avec le temps.  Les États membres pourraient avoir besoin de réduire leurs attentes initiales et d’envisager une approche progressive des travaux de l’IGC, faire des progrès sur les questions qui faisaient l’objet d’un consensus, et qui posent les principales menaces à la protection des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles au sein du système de la propriété intellectuelle tout en conciliant les principaux résultats et intérêts de politique générale, en tenant compte du développement dans des instances connexes telles que l’OMC, la CDB et l’UNESCO.  Les instruments internationaux de propriété intellectuelle étaient fondés sur le principe, établissant des normes minimales et maximales.  Il incombait aux États membres de mettre en œuvre les instruments au niveau national, en utilisant leurs cadres législatifs nationaux pertinents, qui pouvaient varier considérablement d’un État membre à l’autre.  L’IGC luttait parfois dans le cadre de ces négociations pour éviter un texte excessivement prescriptif.  Il estimait que le moment était venu pour l’IGC de finaliser ses négociations sur les ressources génétiques, compte tenu en particulier de l’augmentation des régimes régionaux et nationaux mis en œuvre en matière d’exigences de divulgation, dont un grand nombre variaient en termes de portée et de détails techniques.  Cela devrait relever des moyens de l’IGC, traduisant une grande convergence de vues entre les États membres en ce qui concerne les exigences de divulgation.  Il estimait également que l’IGC devrait commencer à traiter les activités parallèles aux négociations que le Secrétariat pourrait accomplir pendant que ces négociations se poursuivaient, en particulier autour de mesures défensives, telles que l’utilisation de bases de données et l’apprentissage d’expériences pratiques au niveau national.  Il a rappelé aux participants que l’IGC disposait d’une grande expérience nationale et régionale pouvant être utilisée, y compris des régimes nationaux et régionaux, tels que la bibliothèque numérique des savoirs traditionnels de l’Inde, les cadres de savoirs traditionnels de l’Afrique du Sud, le Protocole de l’ARIPO et les travaux de la Communauté andine.  La Nouvelle‑Zélande et l’Australie menaient actuellement de vastes consultations dans ce domaine.  S’agissant des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles, il a reconnu que les négociations étaient difficiles et a encouragé les États membres à se concentrer sur l’obtention d’un consensus sur les questions essentielles et sur l’élaboration d’un cadre unique, qui supprimait un nombre important d’autres options dans le texte de travail.  Le président a estimé que cela relevait du domaine de compétence de l’IGC, traduisant la récente convergence de points essentiels tels que les objectifs de politique générale, l’objet de la protection et les critères à remplir pour bénéficier de la protection.  De toute évidence, l’étendue de la protection restait le plus grand défi.  Toutefois, il estimait que l’établissement d’un cadre unique permettrait à l’IGC de se concentrer sur ces éléments difficiles, tels que l’étendue de la protection, les exceptions et les limitations, ainsi que les sanctions et les moyens de recours.  Elle veillerait également à ce que l’IGC maintienne une ligne de vue claire et un lien entre les principaux éléments du texte.  Il s’agissait de ses opinions sans préjudice de la position de tout État membre.
La Vice‑présidente, Mme Lilyclaire Bellamy, a exprimé à nouveau sa satisfaction au Secrétariat pour l’ensemble de l’appui fourni et aux délégations qui avaient appuyé leur candidature.  Elle espérait que les États membres trouveraient un terrain d’entente afin que l’IGC puisse faire avancer le processus.  Le comité devait être conscient du fait que la pandémie ne semblait pas disparaître.  C’est pourquoi les États membres devaient trouver un moyen créatif de travailler ensemble, même si cela n’était pas le meilleur ou le parfait moyen.  Elle a également fait part de sa satisfaction à l’égard de l’ensemble des travaux réalisés jusqu’ici à la présente session.  De son point de vue, les questions que les États membres devaient affronter du fait de la pandémie avaient été reproduites à l’échelle mondiale, et les questions relatives à la fracture numérique étaient assez communes à un certain nombre d’États membres à l’échelle mondiale.  C’est pourquoi il serait bon que le comité travaille à la recherche d’un consensus.
Le Vice‑président, M. Jukka Liedes, a remercié tous les membres pour leur confiance et a réaffirmé sa détermination à œuvrer en faveur d’un résultat positif et concret dans les trois domaines de fond.  Il a fait écho aux observations formulées par le président et l’un des Vice‑présidents, Mme Lilyclaire Bellamy.
Le Vice‑président, M. Yonah Seleti, a tenu à remercier le président pour sa direction éclairée et le Secrétariat pour son engagement en faveur de ce processus.  Il a également remercié les États membres pour les nominations à exercer comme l’un des Vice‑présidents.  Il a remercié les Centres de coordination de l’OMPI pour leur engagement en faveur du processus et leur disponibilité à l’appui du processus.
La délégation du Royaume‑Uni, parlant au nom du groupe B, a salué les efforts déployés par tous les délégués qui participaient virtuellement à des heures de travail normales.  Des remerciements particuliers ont été adressés à la contribution du groupe d’experts autochtones pour leur importante contribution aux travaux du comité.  Le groupe B était satisfait de la recommandation à l’Assemblée générale, y compris le renouvellement du mandat de l’IGC pour l’exercice biennal 2022‑2023.  Elle a répété que les méthodes de travail continueraient d’être ouvertes et inclusives et de permettre l’engagement de tous les textes, idées et concepts, dans un esprit de confiance mutuelle.  Elle a réaffirmé l’importance du processus de prise de décisions fondé sur le consensus à l’OMPI, grâce auquel tous les États membres avaient participé afin de parvenir à une communauté de vues.
La délégation de l’Afrique du Sud, parlant au nom du groupe des pays africains, était ravie que la session ait mené à bien les tâches dont elle était saisie.  Bien qu’il s’agisse d’une session très courte, un travail considérable avait été accompli pour l’organiser.  Elle a remercié le Secrétariat qui avait travaillé très dur pour assurer la réussite de la session.  Elle a remercié les experts autochtones pour les informations qu’ils avaient communiquées à l’IGC, qui avaient enrichi sa compréhension de ses perspectives et de ses aspirations.  Les coordonnateurs régionaux et les États membres étaient satisfaits de leurs engagements constructifs.  La délégation s’est félicitée de ce que la quarante et unième session de l’IGC soit convenue de la recommandation à l’Assemblée générale concernant le mandat du comité pour l’exercice biennal 2022‑2023.  Elle attendait avec intérêt la recommandation approuvée par l’Assemblée générale et a réaffirmé son attachement aux travaux de l’IGC.
La délégation du Chili a fait observer que le renouvellement du mandat de l’IGC témoignait de l’importance que les États membres accordaient à ce thème, et a présenté une opportunité de poursuivre le dialogue et de rechercher un consensus qui permettrait au comité de traiter de la relation entre la propriété intellectuelle et les ressources génétiques.  Les savoirs traditionnels et les expressions culturelles traditionnelles devraient permettre de conclure un accord sur un ou plusieurs instruments juridiques internationaux sans préjuger de la nature des résultats.  Elle s’est félicitée de toutes les initiatives qui avaient permis à l’IGC de poursuivre le dialogue entre les délégations pour rechercher un consensus de manière transversale.  La délégation a fait part de sa confiance dans la direction du président et a affirmé son soutien aux travaux du comité.
La délégation du Bangladesh, parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a fait observer que la session était procédurale, mais utile.  Elle a remercié le président, les Vice‑présidents et le Secrétariat pour leur excellent travail d’appui à l’IGC.  Elle attendait avec intérêt la poursuite des débats constructifs.
La délégation de la Chine s’est félicitée de la direction du président et du travail accompli par le Secrétariat.  Elle a remercié les États membres pour leur participation.  Elle a salué les résultats de la présente session.  Elle attendait avec intérêt les résultats positifs de l’Assemblée générale et espérait que les travaux de l’IGC se poursuivraient de manière satisfaisante.
La délégation du Paraguay, parlant au nom du GRULAC, a félicité les États membres pour l’esprit constructif qui avait conduit à un consensus sur les travaux futurs de l’IGC pour examen par l’Assemblée générale.  Elle espérait que le comité progresserait dans l’objectif de finaliser un accord sur un ou plusieurs instruments juridiques internationaux, sans préjuger de la nature des ou des résultats, relatifs à la propriété intellectuelle, qui garantiraient une protection équilibrée et efficace des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles.  Elle a confirmé son engagement continu dans les travaux du comité lors des prochaines sessions.
La délégation de la Géorgie, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, attendait avec intérêt un dialogue constructif et ouvert à l’avenir.  Dans le même temps, elle a souligné l’importance du travail du comité en vue de parvenir à une communauté de vues sur les questions transversales.  La délégation était prête à poursuivre sa participation active afin d’assurer des progrès à l’avenir.
La délégation de l’Indonésie, parlant au nom des pays ayant une position commune, a déclaré que les travaux du comité constituaient une part importante de la mission de l’OMPI consistant à créer un système mondial de propriété intellectuelle équilibré et efficace.  L’interruption de deux ans du comité était regrettable.  Cependant, étant donné que le comité continuait de s’adapter à la situation actuelle, il avait de nombreux enseignements à tirer des deux prochaines années et à aller de l’avant.  La délégation attendait avec intérêt l’adoption du nouveau mandat de l’IGC lors de l’Assemblée générale 2021.  Les membres des pays ayant une position commune ont estimé que, malgré les défis actuels posés par la pandémie, le comité pourrait poursuivre ses travaux en vue de finaliser un ou plusieurs instruments juridiquement contraignants qui garantiraient une protection efficace des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles.  Elle espérait que, lors des prochaines sessions de l’IGC, le comité serait en mesure de mener des travaux de fond afin de réduire les divergences existantes et de parvenir à une communauté de vues sur les différentes questions en suspens.  Elle restait déterminée à appuyer les travaux du comité s’inspirant du mandat renouvelé.
Le représentant du Native American Rights Fund (NARF), parlant au nom du groupe de travail autochtone, a remercié les États membres d’avoir avancé sur une recommandation à l’Assemblée générale de 2021 concernant le mandat pour l’exercice biennal 2022‑2023.  Il a demandé instamment que les négociations de fond soient reportées jusqu’à ce qu’il soit possible d’assurer une véritable participation des peuples autochtones et des communautés locales, notant que le modèle hybride actuel n’était pas une solution suffisante pour les peuples autochtones et les communautés locales.  L’accessibilité de la technologie et la mise en place de connexions appropriées à l’Internet faisaient obstacle à la participation des peuples autochtones aux débats.  Le représentant a fait observer que les nations autochtones avaient été durement touchées de manière à ce que l’accent soit mis sur la fourniture d’un soutien sanitaire essentiel à leurs communautés.  Tout en réduisant la dynamique des travaux du comité, le groupe de travail autochtone espérait continuer à progresser dans un avenir proche.  Puisque le processus impliquait la protection des savoirs traditionnels, des expressions culturelles traditionnelles et des ressources génétiques, une participation cohérente des peuples autochtones et des communautés locales était essentielle.  Il a respectueusement demandé à un plus grand nombre d’États membres de contribuer au Fonds de contributions volontaires et de soutenir les sources permanentes de financement pour soutenir une participation effective des peuples autochtones.  Les normes minimales de protection des droits des peuples autochtones reconnues par les États membres dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, y compris leurs droits de propriété intellectuelle reconnus aux articles 11 et 31, continuaient d’être violées.  Il a répété que les travaux de l’IGC étaient essentiels pour faire progresser les droits à l’autodétermination énoncés à l’article 3 de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.  Alors que le comité avançait ses travaux, le groupe de travail autochtone soutenait que les instruments devaient respecter leurs droits et protéger les ressources génétiques, les savoirs traditionnels et les expressions culturelles traditionnelles pour leurs futures générations.  Le représentant espérait en outre que la pandémie se terminerait et que le groupe de travail autochtone se joindrait à l’avenir pour achever les travaux d’une manière qui préserve leurs valeurs économiques, scientifiques, culturelles et spirituelles en tant que peuples autochtones.
Le président a prononcé la clôture de la session.
Décision en ce qui concerne le point 9 de l’ordre du jour :
Le comité a adopté ses décisions relatives aux points 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de l’ordre du jour le 31 août 2021.  Il est convenu qu’un projet de rapport écrit contenant le texte de ces décisions et toutes les interventions prononcées devant le comité serait établi et diffusé avant le 15 octobre 2021.  Les participants du comité seraient invités à soumettre des corrections écrites relatives à leurs interventions figurant dans le projet de rapport avant qu’une version finale du projet de rapport soit distribuée aux participants du comité pour adoption à la prochaine session du comité.
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Programme de travail – six sessions
	Dates indicatives 
	Activité 

	Février/mars 2022 
	(Quarante‑deuxième session de l’IGC)
Mener des négociations sur les ressources génétiques en mettant l’accent sur les questions non résolues et en examinant des options relatives à un projet d’instrument juridique

Durée : cinq jours.  

	Mai/juin 2022 
	(Quarante‑troisième session de l’IGC)
Mener des négociations sur les ressources génétiques en mettant l’accent sur les questions non résolues et en examinant des options relatives à un projet d’instrument juridique

Durée : cinq jours, plus, le cas échéant, une réunion d’une journée d’un groupe spécial d’experts.  

	Septembre 2022 
	(Quarante‑quatrième session de l’IGC)
Mener des négociations sur les savoirs traditionnels ou les expressions culturelles traditionnelles en mettant l’accent sur les questions non résolues et les questions transversales et en examinant des options relatives à un projet d’instrument(s) juridique(s).
Recommandations éventuelles comme indiqué au paragraphe e)

Durée : cinq jours.  

	Octobre 2022 
	Assemblée générale de l’OMPI
Rapport factuel et examen des recommandations 

	Novembre/décembre 2022 
	(Quarante‑cinquième session de l’IGC)
Mener des négociations sur les savoirs traditionnels ou les expressions culturelles traditionnelles en mettant l’accent sur les questions non résolues et les questions transversales et en examinant des options relatives à un projet d’instrument(s) juridique(s).

Durée : cinq jours, plus, le cas échéant, une réunion d’une journée d’un groupe spécial d’experts.  

	Mars/avril 2023 
	(Quarante‑sixième session de l’IGC)
Mener des négociations sur les savoirs traditionnels ou les expressions culturelles traditionnelles en mettant l’accent sur les questions non résolues et les questions transversales et en examinant des options relatives à un projet d’instrument(s) juridique(s).

Durée : cinq jours, plus, le cas échéant, une réunion d’une journée d’un groupe spécial d’experts.  

	Juin/juillet 2023 
	(Quarante‑septième session de l’IGC)
Mener des négociations sur les savoirs traditionnels ou les expressions culturelles traditionnelles en mettant l’accent sur les questions non résolues et les questions transversales et en examinant des options relatives à un projet d’instrument(s) juridique(s).

Dresser un bilan concernant les ressources génétiques, les savoirs traditionnels et les expressions culturelles traditionnelles et formuler une recommandation.

Durée : cinq jours.  

	Octobre 2023 
	L’Assemblée générale de l’OMPI fera le point sur l’avancement des travaux, examinera le(s) texte(s) et prendra la ou les décisions qui s’imposent.”


[Fin de l’annexe II et du document]
image1.png
/
OMPI

ORGANISATION MONDIALE
DE LA PROPRIETE
INTELLECTUELLE




